
329

En Colombie, la participation des citoyens dans les affaires publiques 
est assez limitée. Cela est dû à plusieurs raisons : une certaine apathie 
des citoyens, le sentiment que « cela ne va rien changer », mais égale-
ment une faible appropriation de la « chose publique ». Par ailleurs, 
si l’on constate une avancée dans le secteur privé avec le travail réa-
lisé sur la responsabilité sociale de l’entreprise, les citoyens ont en-
core une trop faible capacité pour exercer leurs droits et agir dans la 
sphère publique. Le fonds de contrôle social évoqué dans les pages qui 
suivent représente alors une véritable opportunité pour générer des 
espaces de dialogue et d’action collective entre l’État, la société civile 
et le secteur privé. Il peut être également à l’origine d’une améliora-
tion des conditions politiques, sociales et économiques des secteurs 
de la société les plus vulnérables.

Il est en outre important de souligner que les programmes gouver-
nementaux de lutte contre la pauvreté et d’accès aux services publics 
(santé, éducation, etc.) sont très exposés à la corruption. De récentes 
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dénonciations en Colombie l’ont démontré. Or qui peut veiller sur ces 
ressources mieux que les citoyens eux-mêmes ? 

Le fonds de contrôle social « Les citoyens veillent sur la chose 
publique » a été créé en 2008 dans le cadre d’un partenariat entre 
des fondations d’entreprises – par exemple le groupe Corona, une 
des plus grandes entreprises de production du pays –, des organisa-
tions de la société civile – comme Transparencia por Colombia ou 
différentes organisations de base et organisations intermédiaires 
qui développent leurs activités dans différentes régions et muni-
cipalités de Colombie –, mais aussi de la coopération internatio-
nale – comme l’Inter American Fondation (IAF) ou via l’ambassade 
britannique en Colombie. En promouvant le contrôle social et la 
redevabilité1, ce dispositif – qui s’étend à plusieurs départements 
– entend participer à la lutte pour la transparence et contre la cor-
ruption au niveau local. Pour ce faire, le fonds encourage et assiste 
financièrement et politiquement des organisations sociales et com-
munautaires pour qu’elles exercent leur droit de contrôle social 
sur l’État, ses politiques, ses programmes et les projets publics qu’il 
met en œuvre. 

Retour sur la notion de contrôle social

Le contrôle social se définit comme une modalité de participation ci-
toyenne qui permet aux personnes comme aux organisations de la so-
ciété civile de peser et d’influer sur les affaires de l’État. Le contrôle 
social est également une forme d’exercice des droits du citoyen. L’ob-
jectif ainsi recherché est d’accroître la responsabilité et l’intégrité de 
ce dernier dans la maîtrise de la gestion publique et de soustraire cette 
dernière à la privatisation2. Notons également que le contrôle social 
permet de suivre une politique publique déterminée, en amont ou en 
aval de son élaboration. 

Au-delà de sa définition, le contrôle social présente au moins trois 
caractéristiques3. D’abord, il est foncièrement politique en ce qu’il 
traduit une lutte pour la réappropriation de la chose publique – son 
agenda, son financement, son exercice et ses résultats – par les ci-
toyens, dans le cadre de l’exercice et de l’élargissement des « droits 
de citoyenneté ». Ensuite, il implique, par définition, une autonomie 
sociale dans la mesure où il exprime une fonction de critique et de 
régulation reconnue à la société envers l’État. Enfin, son exercice de-
mande une approche intégrale qui englobe toutes les étapes du cycle 
des politiques publiques, de leur formulation à leur évaluation, en 
passant par leur mise en œuvre. 
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Ces trois caractéristiques sont indissociables. En effet, l’absence de 
l’une entraîne l’affaiblissement des autres et provoque une perte de 
l’efficacité et de la légitimité du contrôle considéré comme un exer-
cice citoyen de régulation et de renforcement des affaires publiques. 

Par ailleurs, on ne peut réduire le contrôle social à la seule exigence 
d’une reddition des comptes par les acteurs étatiques pour minimiser la 
corruption ou bien augmenter l’efficacité gouvernementale. Il n’est pas 
non plus centré exclusivement sur les résultats de la gestion publique. 
En effet, plus qu’un simple exercice technique, il s’agit d’un mécanisme 
ou processus de réappropriation du public par les citoyens et donc par là 
même d’un renforcement des capacités de ces derniers comme sujets po-
litiques. En cela, les trois caractéristiques que nous avons évoquées – la 
dimension intégrale, l’autonomie, et le caractère politique – distinguent 
le contrôle social d’autres formes de participation citoyenne. 

Comment s’exerce le contrôle social en Colombie ?

Durant les cinq dernières années, des exercices de contrôle social ont 
été mis en place dans différents départements de Colombie. Cette ini-
tiative est le résultat de la conjugaison de différents facteurs4. D’abord, 
le droit de contrôler la gestion publique ainsi que ses résultats a connu 
une consécration constitutionnelle en devenant une disposition de 
l’article 270 de la Charte politique colombienne de 1991. En effet, 
avant cette date, ces types d’exercice étaient quasi inexistants. C’est 
pourquoi la Constitution, en instituant ces pratiques, a permis leur 
développement et a offert un puissant fondement aux citoyens dans 
leur action de surveillance. 

Ensuite, une large offre institutionnelle d’espaces et d’instruments 
pour que les citoyens puissent exercer ce droit s’est développée. Cette 
offre s’est traduite par des textes normatifs à l’origine de la création d’ins-
tances spécifiques de contrôle social (assemblées de surveillance, obser-
vatoires citoyens, comités de contrôle des services publics, etc.). Dans le 
même temps, certaines de ces lois ont attribué des fonctions de contrôle 
à différents espaces de participation5 et créé un nombre non négligeable 
d’instruments administratifs et judiciaires pour leur exercice.

Par ailleurs, l’intérêt de certaines autorités municipales et des 
organismes de contrôle judiciaire6 pour cette démarche a été un re-
lais important. Aussi bien au niveau national que départemental et 
municipal, ces instances ont contribué à promouvoir ce genre de dé-
marches. Il en est allé de même du soutien apporté à ces expériences 
par des ONG étrangères, des corporations d’entreprises et des agences 
de coopération internationale d’autres pays. Enfin, et plus largement, 
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de vastes secteurs de la société comme certaines organisations de la 
société civile, des mouvements de femmes, d’Indiens, de jeunes ont 
pris conscience de la nécessité de contrôler les actions des agents pu-
blics et des agents privés exerçant des fonctions publiques ainsi que 
d’évaluer les résultats de leur gestion. 

Ces différentes circonstances ont ainsi convergé pour ouvrir la 
voie à ce dispositif. Ainsi inscrite dans le contexte local et national, la 
stratégie du fonds de contrôle social intitulé « Les citoyens veillent 
sur la chose publique » a été mise en place en 2008. Elle a pour but de 
« contribuer à la construction d’une culture de reddition des comptes 
et de surveillance de la chose publique à travers le soutien technique, 
financier et politique à des organisations et à des alliances pour le dé-
veloppement de l’exercice du contrôle citoyen7 ». 

La stratégie d’action

La stratégie mise en œuvre depuis le fonds de contrôle social a suivi 
plusieurs axes. Il s’est d’abord agi de mener un travail national et local 
(à l’échelon des départements ou des régions du pays) visant à articu-
ler les objectifs, les actions et les ressources techniques et financières 
de certaines entreprises, d’agences étrangères de coopération interna-
tionale comme le service de coopération de l’ambassade britannique 
et de quelques organisations de la société civile (Fondation Corona, 
Fondation Avina, Corporation Transparencia por Colombia). Ces dif-
férents secteurs devaient en effet se mettre d’accord sur les objectifs, 
le contenu et les méthodes qui allaient être utilisés pour mettre en 
place le contrôle social : quelles politiques publiques en particulier 
allaient être suivies ? Quel champ de l’administration publique allait 
être analysé ? Ces questions étaient évidemment débattues en fonc-
tion des contextes locaux et régionaux.

C’est toute une construction collective et permanente qui s’est 
instaurée, fondée sur la confiance et la coopération horizontale tech-
nique et financière avec des organisations partenaires régionales. L’ac-
tion de ces dernières est intégrée aux territoires locaux. D’ailleurs, ces 
organisations partenaires régionales jouissent d’un certain prestige 
pour leur travail sur les questions de participation et de renforcement 
des processus démocratiques. Le fonds de contrôle social a accentué 
cette reconnaissance et la qualité du travail de ces organisations. Ces 
actions sont menées dans cinq zones ou régions du pays qui sont : 
Valle du Cauca (région située dans le sud de la Colombie), Caraïbe 
(côte atlantique), Antioquia, nord du Santander et Caldas (régions  
situées dans le nord de la Colombie).

7 I http://www.trans-

parenciacolombia.org.

co/fondodecontrol/

Fondo.swf
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Des questions stratégiques de développement ont par ailleurs été 
soulevées, comme le suivi du respect des droits liés à l’éducation, à la 
santé, à l’assainissement de base et à l’environnement. La démocratie 
doit en effet garantir les droits politiques, mais aussi l’application de 
ces droits économiques et sociaux. De ces droits dépend en effet la 
qualité de vie des hommes et des femmes. Notons néanmoins, et c’est 
important, que l’exercice de la démocratie ne se réduit pas aux droits, 
il impose également des devoirs. Un de ces devoirs précisément est de 
veiller à l’évolution de la chose publique. 

Un accompagnement à la mise en œuvre des exercices a été ins-
tauré, reposant sur trois piliers. D’abord, la remise, à titre de don, de 
10 000 dollars environ pour chaque exercice de contrôle social. Les 
organisations se servent de ces ressources pour couvrir les frais de 
transport, de papeterie et les photocopies, ceux liés à la mise en œuvre 
d’outils de contrôle, ainsi que le coût des contrats des professionnels 
en charge de l’analyse de budgets, des fiches techniques, de la qualité 
d’œuvre, etc. C’est ensuite une assistance technique pour l’élabora-
tion, la construction d’outils de suivi, d’analyse et d’interprétation des 
résultats et l’accompagnement lors des rencontres avec les élus locaux 
et des événements organisés pour la socialisation des résultats avec 
les citoyens concernés par le contrôle. Enfin, un soutien institutionnel 
permanent est accordé pendant les mois d’exécution des exercices de 
contrôle social.

Un autre axe fort a consisté dans la mise en place de processus de 
formation et de qualification continues des leaders sociaux et com-
munautaires sur différents thèmes : la transparence, la lutte contre la 
corruption, les mécanismes d’accès à l’information et à la culture po-
litique (processus électoral), l’emploi des technologies de l’informa-
tion et de la communication (TIC). L’aide à l’organisation d’au moins 
deux rencontres de dialogue qualifié avec les gouvernements locaux 
avait pour but de présenter et de diffuser les résultats obtenus pour 
chercher des accords d’actions dans le sens de l’amélioration ou de 
la prévention des pratiques. Le fil rouge de ce processus reposait sur 
l’idée que les résultats des exercices de contrôle social devaient avoir 
une influence sur les pratiques locales de gestion, sur les agendas pu-
blics et sur l’amélioration des processus et des procédés pour la prise 
de décision, tout particulièrement pour la formulation des politiques 
publiques locales.
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Réussites et leçons tirées

Le fonds de contrôle social a un bilan positif dont nous présentons ici 
quelques exemples d’actions réussies sans prétendre à l’exhaustivité. 
Il a ainsi permis de mettre en place le suivi – monitoring social – de  
5 millions de dollars de ressources publiques destinées au respect des 
droits à l’éducation, à la santé, à l’assainissement de base, à l’environ-
nement et à des subventions pour des populations en situation de dé-
placement. Quatre organisations partenaires régionales ont inclus dans 
leur agenda de travail le sujet du contrôle social. Par ailleurs, quinze 
exercices de contrôle social ont été gérés par près de quarante organi-
sations sociales. Ce sont, par ailleurs, 500 leaders, hommes et femmes 
confondus, qui ont été formés sur les thèmes que nous avons évoqués 
plus haut. Au final, on a assisté à la construction collective d’une straté-
gie de gestion de contrôle social à partir de la formule « apprendre en 
faisant », de la reconnaissance des capacités des organisations sociales, 
de l’articulation des acteurs locaux, régionaux, nationaux et internatio-
naux, et tout particulièrement de l’incidence pour l’amélioration des 
pratiques des gouvernements locaux. 

Notons cependant quelques bémols. Par exemple, l’information 
publique reste insuffisante, soit parce que les entités ne la produisent 
pas, soit parce que sa présentation est complexe ou incomplète (en 
règle générale, l’État produit beaucoup d’informations, dont très peu 
à destination du citoyen). Par ailleurs, l’accumulation d’informations 
est source de coûts élevés. En effet, pour avoir accès à l’information, 
les citoyens doivent financer leurs déplacements, des photocopies, du 
temps, etc. Enfin, plus grave, les autorités et les fonctionnaires conti-
nuent toujours de résister au contrôle social. Ils considèrent que le 
public leur appartient et perçoivent le contrôle social comme « une 
intrusion, une interférence injustifiée » dans leur gestion. Il faut no-
ter que la culture de « reddition des comptes » est encore trop peu 
développée dans le pays. On a même observé des tentatives de subor-
nation des organisations qui font du contrôle par des institutions éta-
tiques. En effet, certains membres de l’État proposaient de l’argent à 
ces organisations pour les faire taire. Des organisations parallèles ont 
également été créées pour affaiblir les organisations déjà existantes. 

Au final, le contrôle social exercé par les organisations sociales a été 
possible, et ce, malgré les obstacles et les contraintes imposés par les 
acteurs publics locaux, qui sentent que leurs intérêts particuliers sont 
lésés. Les exercices ont permis de construire progressivement de nou-
velles scènes de dialogue et de rencontre entre les gouvernants et la 
société civile, sur la base de l’échange d’expériences et d’information.  
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La participation active des communautés leur a apporté de la confiance, un 
esprit de cohésion, une forme de renforcement personnel, institutionnel 
et communautaire, une reconnaissance locale et un positionnement social 
pour leurs membres identifiés comme « acteurs citoyens ». Le soutien 
financier aux organisations, même lorsque son montant reste modeste, 
a représenté un encouragement qui facilite l’exercice du contrôle, le 
qualifie et le projette dans l’avenir.

Car la stratégie générale du fonds de contrôle social est de viabili-
ser le contrôle social en termes d’efficacité, de légitimité et de droits 
citoyens. Elle vise ainsi, d’une part, à ce que tous les résultats obtenus 
puissent avoir une incidence sur les politiques, les programmes, les 
projets et les contrats d’équipement utilisant des ressources publiques. 
Elle cherche, d’autre part, à permettre l’existence de la « plainte » en 
tant que droit institué, avec toutes les garanties correspondantes. Elle 
encourage, enfin, l’autonomie sociale comme attribut principal pour 
exercer le droit et prône une « construction d’articulations » qui per-
mette non seulement la durabilité des initiatives, mais aussi l’interlo-
cution avec d’autres acteurs sociaux, avec l’État et avec les institutions 
chargées du contrôle et de la surveillance des affaires publiques.  




